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Résumé 

La croissance démographique qui doit atteindre 10 milliards d'habitants d'ici 2050 entraînera 
une augmentation des besoins alimentaires mondiaux. L'augmentation des revenus qui 
accompagne cette croissance démographique devrait se traduire par une augmentation de 
70% de la demande mondiale en produits animaux d'ici 2050. L'élevage, déjà pointé du doigt 
dans le contexte du changement climatique, notamment pour ses émissions de gaz à effet de 
serre, doit relever ce défi tout en limitant son impact sur l'environnement. Dans ce contexte, 
l'agropastoralisme est un type d'agriculture d'intérêt. Ces systèmes d'élevage, qui combinent 
production animale extensive et pâturage sur une végétation spontanée ou cultivée, peuvent 
répondre aux demandes sociétales et être plus résilientes. L’évaluation des services 
écosystémiques rendus par ces élevages et la reconnaissance et le soutien financier potentiel 
de ces services, pourraient encourager les pratiques durables et limiter les impacts négatifs 
de l'agriculture et de l'élevage. En effet, ces systèmes, bien que moins productifs en termes 
de richesse que les systèmes les plus intensifs, sont plus intéressants d’un point de vue 
environnemental. L’appui financier dont ils bénéficient leur est indispensable et l’évaluation 
des SE qu’ils fournissent pourrait être une source supplémentaire de soutien. Cependant, ces 
SE – et en particulier pour les systèmes agropastoraux – se révèlent pour certains difficiles à 
quantifier et à monétiser et se retrouvent évincés des politiques quand bien même ils jouent 
un rôle important pour les éleveurs et la société.  
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Abstract 

Population growth, which is expected to reach 10 billion people by 2050, will increase the 
world's food needs. The increase in income that follows this population growth should result 
in a 70% increase in global demand for animal products by 2050. Livestock farming, which has 
already been singled out in the context of climate change, particularly for its greenhouse gas 
emissions, must meet this challenge while limiting its impact on the environment. In this 
context, agropastoralism is a type of agriculture of interest. These farming systems, which 
combine extensive animal production and grazing on spontaneous or cultivated vegetation, 
can meet societal demands and be more resilient. Evaluation of the ecosystem services 
provided by these livestock systems, and recognition and potential financial support for these 
services, could encourage sustainable practices and limit the negative impacts of agriculture 
and livestock production. Indeed, these systems, although less productive in terms of wealth 
than the most intensive systems, are more interesting from an environmental point of view. 
The financial support they receive is crucial and the evaluation of the ES they provide could 
be an additional source of support. However, some of these ES - especially for agro-pastoral 
systems - are difficult to quantify and monetize, and are being pushed out of the policy agenda 
even though they play an important role for pastoralists and society.  

 

Introduction 

L'augmentation de la population humaine pour atteindre 10 milliards d’ici 2050 entrainera 
une augmentation des besoins alimentaires mondiaux (Tilman et al. 2011; Kastner et al. 2012). 
La hausse des revenus qui accompagne cette croissance démographique devrait entraîner une 
augmentation de la demande mondiale de produits animaux de 70% d’ici 2050 (Thornton 
2010). L’élevage, déjà pointé du doigt dans le contexte de changement climatique, 
notamment pour ses émissions de gaz à effet de serre (GES), se doit de relever le défi de 
satisfaire cette demande, tout en limitant son impact sur l'environnement (Ericksen et al. 
2009). Pour aider à relever ce défi, l’évaluation des écosystèmes pour le millénaire 
(Millennium Ecosystem Assessment MEA) a reconnu que les services écosystémiques (SE), 
c'est-à-dire les avantages que la nature procure à la société humaine (MEA 2005), sont des 
éléments fondamentaux pour un développement durable (Accatino et al. 2019). En effet, leur 
reconnaissance et les soutiens financiers potentiellement associés pourraient encourager les 
pratiques vertueuses et ainsi limiter les impacts négatifs de l’agriculture et de l’élevage. Les 
SE sont classés en quatre catégories : les services d’approvisionnement, de régulation, de 
soutien et culturels (MEA 2005) et, l’élevage – et le pastoralisme en particulier – fournit 
différents SE compris dans chacune de ces différentes catégories. À savoir : les services 
d'approvisionnement, tels que la nourriture, les fibres et les ressources génétiques ; les 
services de régulation, tels que la qualité de l'eau et de l'air ; les services de soutien, tels que 
la production primaire, le cycle de l'eau et des nutriments ; et les services culturels, tels que 
les sites récréatifs et religieux (McGahey et al. 2014; Seid et al. 2016).  

Les systèmes agricoles occupent 35% des surfaces immergées mondiales (11% pour les 
cultures et 24% pour les surfaces de pâturages) (Klein Goldewijk et al. 2011) et leurs pratiques 
peuvent profondément impacter les services écosystémiques (Metzger et al. 2006). C’est dans 
ce contexte que l’agropastoralisme est un type d’agriculture d’intérêt. Ces systèmes 
d’élevages, combinant productions animales extensive et pâturage sur végétation spontanée 
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ou cultivée (Luginbühl 2010) peuvent satisfaire les demandes sociétales en SE (pour des biens 
publics tels que le paysage et la biodiversité ou les préoccupations éthiques concernant la 
production alimentaire) et sont moins vulnérables aux variations du marché (Bernués et al. 
2011). On estime que les parcours (c'est-à-dire les prairies, les zones arbustives, les zones 
boisées et la toundra) représentent 60% des terres agricoles mondiales et fournissent plus de 
70 % du fourrage consommé par le bétail dans le monde (Lund 2007; Dettenmaier et al. 2017). 
Ces systèmes, bien que moins productifs en termes de richesses que les systèmes les plus 
intensifs, sont basés sur un mode d’exploitation extensif limitant leurs impacts, reposent sur 
l’utilisation de la végétation spontanée pour l’alimentation des troupeaux limitant l’utilisation 
d’intrants, sont généralement mobiles façonnant les paysages et maintenant les milieux 
ouverts. Il est donc primordial de ne pas les négliger. Cependant, ces systèmes agropastoraux 
ne sont pas rémunérés pour les services environnementaux qu'ils fournissent et s’avèrent 
sensibles aux impacts du changement climatique (Bernués et al. 2011). L’absence de prise en 
compte par les politiques publiques menace la fourniture à long terme de ces services (FAO 
2016) et notre capacité à bénéficier des SE à l'avenir dépend essentiellement de la manière 
dont nous les comprenons, les apprécions et les gérons. 

En Europe, le débat actuel souligne la nécessité de prendre en compte les indicateurs agro-
environnementaux afin de quantifier les impacts des pratiques agricoles sur l'environnement 
et de réorienter la politique agricole commune (PAC) vers la fourniture de biens 
environnementaux. Il est donc nécessaire d'évaluer objectivement les SE et d'intégrer des 
indicateurs agroenvironnementaux dans la conception des politiques (Bernués et al. 2014). 

I. Les services écosystémiques fournis par l’élevage agropastoral 

A. L’agropastoralisme français 

L’agropastoralisme désigne l’association complémentaire entre productions animales 
extensives et cultures végétales. Le pastoralisme est présent partout dans le monde et relève 
de pratiques diverses sur des milieux couvrant toute une gamme de topographies, altitudes, 
conditions pédologiques et climatiques, végétations et faunes (Lumaret 2010). Ce mode 
d’élevage suppose une grande mobilité du bétail et de ceux qui s’en occupent et façonne 
l’espace et les paysages. Il peut s’agir de systèmes sédentaires avec des parcours attenants 
aux fermes ou des systèmes transhumants déplaçant leurs animaux sur de plus ou moins 
grande distances, des plaines vers les alpages et estives ou de vallées en altitude vers des 
parcours d’hiver.  

Les troupeaux tirent ainsi leur alimentation d’une diversité de ressources végétales spontanée 
– herbacées et ligneuses –  et exploitent et assurent l’entretien de surfaces agricoles non 
mécanisables. Ces surfaces présentent une végétation diversifiée – herbe fine, grossière et 
arbuste – présente de manière spontanée, qui va être prélevée directement par le bétail.  

Les zones les plus accessibles et les moins dévalorisées sont quant à elles dédiées aux 
productions végétales (culture de fourrages, de céréales, etc.) destinées à compléter 
l’alimentation hivernale des troupeaux. Les paysages des zones de parcours sont façonnées 
par le bétail tandis que les zones de culture sont fortement marquées par l’activité humaine 
(Luginbühl 2010).  

L’agropastoralisme est une pratique ancestrale qui permet également de maintenir une 
dynamique agricole et sociale dans les zones reculées, à fortes contraintes. La consommation 
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de la ressource par les troupeaux domestiques participe activement au maintien des zones 
ouvertes en montagne ainsi qu’au maintien d’une mosaïque paysagère favorable à une 
biodiversité spécifique aux écosystèmes de milieux ouverts ou semi-ouverts (Arranz et al. 
2015; Seid et al. 2016).  

B. Les Services Écosystémiques fournis par ce système d’élevage 

Le concept de Services Écosystémiques est apparu dès les années 1980 et s’est développé à 
la fin des années 1990 grâce aux travaux d’économistes tels que (Costanza et al. 1997). C’est 
seulement en 2005 que la notion de SE a réellement pris de l’ampleur, suite à l’Évaluation des 
Écosystèmes pour le Millénaire (Millenium Ecosystem Assessment – MEA). Cette évaluation 
avait pour objectif de déterminer l’ampleur et les conséquences de l’évolution des 
écosystèmes dont dépendent le bien-être et la survie des humains (Tibi and Therond 2017). 
La notion de SE renvoie à une valeur monétaire (ou non) attribuée à ces écosystèmes, en lien 
avec les services qu’ils fournissent.  

Le concept de services écosystémiques est de plus en plus utilisé dans les politiques et 
méthodes de gestion de l'environnement actuelles. En effet, en 2011, la Commission 
Européenne a demandé à ses pays membres de cartographier et évaluer leurs services 
écosystémiques d'ici 2014. La Plate-forme intergouvernementale sur la biodiversité et les 
services écosystémiques (IPBES) a ainsi été créée. C’est dans ce contexte que le Ministère 
français de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie a lancé, en 2012, l'Evaluation 
Française des Ecosystèmes et des Services Ecosystémiques (EFESE). L’objectif étant de 
renforcer la prise en compte des SE dans les politiques publiques et les décisions privées en 
France (ecologie.gouv.fr 2022), dans le but d’encourager les bonnes pratiques.  

1) L’agriculture, et l’élevage en particulier, fournissent de nombreux SE que l’on peut retrouver 
dans les 4 différentes catégories. L’élevage pastoral plus spécifiquement, de par son aspect 
culturel important et l’utilisation de prairies permanentes, apporte des SE qui lui sont propres. 
Ces SE vont être présentés dans les parties qui suivent et sont énumérées 
dans le Les services d’approvisionnement 

Les services d’approvisionnement correspondent aux produits tangibles issus des 
écosystèmes. Il s’agit de nourriture, de matériaux, de combustibles et de ressources 
médicinales (MEA 2005). L’agropastoralisme fournit de nombreux services 
d’approvisionnement via la production d’aliments, de fibres, peaux et autres produits dérivés, 
d’engrais, de combustible, d’énergie, de ressources génétiques ainsi que de ressources 
biotechniques et médicinales. Outre les cinq premiers services qui sont également fournis par 
l’agriculture et l’élevage en général, la fourniture en ressources génétiques et en ressources 
biotechniques et médicinales est plus spécifique à l’agropastoralisme. En effet, les éleveurs 
pastoraux élèvent généralement des races rustiques adaptées aux conditions climatiques et 
aux milieux difficiles sur lesquelles elles évoluent. Ces races, souvent à faibles effectifs, sont 
rarement utilisées dans des systèmes conventionnels et risquent de disparaitre, avec elles leur 
patrimoine génétique. Des races plus communes peuvent retrouvées en systèmes 
agropastoraux mais les éleveurs sélectionnent généralement les animaux sur leurs capacités 
à estiver et ne rentrent pas dans les standards des races. Cette sélection permet notamment 
de diversifier les critères de sélection et d’obtenir des animaux plus adaptés. C’est le cas 
notamment pour la race des Blondes d’Aquitaine dans les Hautes-Pyrénées. Les éleveurs 
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agropastoraux sont également susceptibles d’avoir des savoirs naturalistes spécifiques à la 
flore sauvage présente sur leurs prairies (Seid et al. 2016; Dumont et al. 2019).  

2) Les services de régulation 

Les services de régulation correspondent aux avantages intangibles assurés par le bon 
fonctionnement des écosystèmes (MEA 2005). On y retrouve la régulation du climat, du cycle 
et de la qualité de l’eau, le contrôle biologique et la régulation des maladies, la pollinisation, 
la modération des événements extrêmes tels que les avalanches ou les incendies (Bernués et 
al. 2011; Bernués et al. 2014). L’agropastoralisme contribue grandement à la régulation du 
climat via la séquestration du carbone dans les prairies permanentes (Bernués et al. 2011; 
Dumont et al. 2019) qui représentent, au niveau mondial, environ un quart du potentiel de 
séquestration du carbone dans les sols (Follett and Reed 2010). Il est également reconnu pour 
son rôle dans la lutte contre les incendies via le maintien des milieux ouverts (Bernués et al. 
2011; Seid et al. 2016) et contre les avalanches (Dumont et al. 2019).. 

3) Les services d’approvisionnement 

Les services d’approvisionnement correspondent aux produits tangibles issus des 
écosystèmes. Il s’agit de nourriture, de matériaux, de combustibles et de ressources 
médicinales (MEA 2005). L’agropastoralisme fournit de nombreux services 
d’approvisionnement via la production d’aliments, de fibres, peaux et autres produits dérivés, 
d’engrais, de combustible, d’énergie, de ressources génétiques ainsi que de ressources 
biotechniques et médicinales. Outre les cinq premiers services qui sont également fournis par 
l’agriculture et l’élevage en général, la fourniture en ressources génétiques et en ressources 
biotechniques et médicinales est plus spécifique à l’agropastoralisme. En effet, les éleveurs 
pastoraux élèvent généralement des races rustiques adaptées aux conditions climatiques et 
aux milieux difficiles sur lesquelles elles évoluent. Ces races, souvent à faibles effectifs, sont 
rarement utilisées dans des systèmes conventionnels et risquent de disparaitre, avec elles leur 
patrimoine génétique. Des races plus communes peuvent retrouvées en systèmes 
agropastoraux mais les éleveurs sélectionnent généralement les animaux sur leurs capacités 
à estiver et ne rentrent pas dans les standards des races. Cette sélection permet notamment 
de diversifier les critères de sélection et d’obtenir des animaux plus adaptés. C’est le cas 
notamment pour la race des Blondes d’Aquitaine dans les Hautes-Pyrénées. Les éleveurs 
agropastoraux sont également susceptibles d’avoir des savoirs naturalistes spécifiques à la 
flore sauvage présente sur leurs prairies (Seid et al. 2016; Dumont et al. 2019).  

4) Les services de régulation 

Les services de régulation correspondent aux avantages intangibles assurés par le bon 
fonctionnement des écosystèmes (MEA 2005). On y retrouve la régulation du climat, du cycle 
et de la qualité de l’eau, le contrôle biologique et la régulation des maladies, la pollinisation, 
la modération des événements extrêmes tels que les avalanches ou les incendies (Bernués et 
al. 2011; Bernués et al. 2014). L’agropastoralisme contribue grandement à la régulation du 
climat via la séquestration du carbone dans les prairies permanentes (Bernués et al. 2011; 
Dumont et al. 2019) qui représentent, au niveau mondial, environ un quart du potentiel de 
séquestration du carbone dans les sols (Follett and Reed 2010). Il est également reconnu pour 
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son rôle dans la lutte contre les incendies via le maintien des milieux ouverts (Bernués et al. 
2011; Seid et al. 2016) et contre les avalanches (Dumont et al. 2019). 

5) Les services de soutien  

Les services de soutien correspondent aux services nécessaires à la production des autres 
services. Ils créent les conditions de base nécessaires au développement de la vie sur Terre, 
comme par exemple la formation des sols, le cycle des nutriments, les habitats qui procurent 
tout ce qui est nécessaire à une plante ou un animal pour survivre. Ils ne sont pas directement 
utilisés par l’Homme mais conditionnent le bon fonctionnement des écosystèmes (recyclage 
des nutriments, production primaire) et donc des trois autres types de SE (MEA 2005; Tibi and 
Therond 2017).  

Le pastoralisme, en maintenant les milieux ouverts, fournit un habitat spécifique et 
indispensable à certaines espèces animales et végétales (Lumaret 2010; Dettenmaier et al. 
2017) et permet la dissémination de graines via le déplacement des animaux d’élevage ou de 
pollen en favorisant les populations de pollinisateurs (Lumaret 2010). Les systèmes 
agropastoraux favorisent également le bouclage des cycles des nutriments en limitant l’apport 
et les exportations de nutriments extérieurs. La complémentarité entre cultures et élevage 
permet de valoriser les effluents d’élevage comme fertilisant pour les cultures et de produire 
les cultures végétales qui vont alimenter en partie le troupeau et permettre le paillage (Powell 
et al. 1996).  

Cette catégorie est critiquée par certains auteurs qui considèrent qu’elle concerne davantage 
des « fonctions écologiques » que des services (Kandziora et al. 2013) et, selon les 
classifications, cette catégorie n’apparait pas, c’est le cas dans la classification de l’EFESE. 

6) Les services culturels 

Les services culturels permettent aux Hommes de tirer des avantages non matériels récréatifs, 
esthétiques et spirituels de leur interaction avec les écosystèmes. Les services culturels de 
l’agropastoralisme ont une grande importance pour la société, non seulement en raison de 
leur valeur esthétique et récréative, mais aussi pour des raisons éducatives, culturelles et 
spirituelles (Bernués et al. 2014). Ils produisent des marqueurs identitaires pour de nombreux 
territoires. Les paysages pastoraux attirent de plus en plus la population urbaine, c’est 
d’autant plus le cas depuis la crise sanitaire. Ils sont facteur d’attractivité territoriale tant pour 
les habitants permanents que pour les loisirs ou le tourisme (Dumont et al. 2019).  

La richesse du patrimoine lié à l’agropastoralisme repose sur les pratiques pastorales, les 
savoir-faire ainsi que les paysages culturels associés mais également sur les pratiques 
alimentaires, plats traditionnels et l’artisanat (Dumont et al. 2019). Parmi les services culturels 
issus des pratiques agropastorales figure la pratique de la transhumance. Cette dernière 
participe à l’identité du territoire et donne lieu à des manifestations festives (Arranz et al. 
2015). Mais c’est également une pratique agricole qui façonne les paysages et qui peut 
représenter une stratégie d'adaptation basée sur la mobilité qui pourrait être utile pour faire 
face aux défis du changement climatique (Oteros-Rozas et al. 2014). La transhumance est 
reconnue comme patrimoine culturel immatériel (PCI) en France depuis juin 2020 et une 
candidature portée par plusieurs pays européens est en cours pour la faire inscrire en tant 
que Patrimoine culturel immatériel de l'humanité auprès de l’UNESCO.  Les paysages issus des 
pratiques pastorales sont qualifiés de « paysages culturels » et certains ont été reconnus et 
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labélisés. C’est le cas en 1996 pour la Laponia en Suède (paysage pastoral des Samis) ou en 
2011 pour les Grands Causses en France qui ont tous deux été labélisés par l’UNESCO. Cela 
met en avant le rôle de l’élevage pastoral dans la construction de l’esthétique de ces paysages 
(Dumont et al. 2019). 

Cependant, ces services, qui sont fréquemment classés parmi les SE les plus importants aux 
yeux des agriculteurs ou des consommateurs, sont difficiles à quantifier et à estimer 
économiquement ce qui les exclue de nombreuses politiques publiques (Bernués et al. 2014; 
Röhrig et al. 2020). 

Services d'approvisionnement : produits obtenus à partir des écosystèmes 

Aliments  Viande, lait, œufs, miel 

Fibres, peaux et produits dérivés  Laine, fibres, cuirs, peaux, cire 

Engrais  Fumier et urine pour les engrais 

Combustible  Fumier et méthane pour l'énergie, biogaz provenant du fumier 

Énergie  Traction animale 

Ressources génétiques  Base pour l'amélioration des races et les usages médicinaux 

Ressources biotechniques/médicinales  Animaux de laboratoire, organismes d'essai, produits biochimiques 

Services de régulation : avantages tirés de la régulation des processus des écosystèmes. 

Recyclage des déchets et conversion des 
aliments non comestibles pour les 
humains 

Recyclage des résidus de culture, des déchets ménagers et de la 
consommation de végétation primaire 

Dégradation des sols et prévention de 
l'érosion  

Maintien du couvert végétal 

Régulation de la qualité de 
l'eau/épuration 

Purification/filtrage de l'eau dans les sols 

Régulation des flux d'eau  
Drainage naturel et prévention de la sécheresse, influence de la végétation sur 
les précipitations, la période et l'ampleur du ruissellement et les inondations 

Régulation du climat  
Séquestration du carbone dans le sol, atténuation des gaz à effet de serre 
(GES) 

Modération des événements extrêmes  Contrôle des avalanches et des incendies 

Pollinisation  
Rendement et qualité des semences des cultures et de la végétation naturelle 
; diversité génétique. 

Contrôle biologique et régulation des 
maladies animales et humaines 

Destruction des habitats des vecteurs de parasites et de maladies 

Services de soutien : services écosystémiques nécessaires à la production de tous les autres services écosystémiques. 

Maintien de la structure et de la fertilité 
des sols  

Cycle des nutriments au sein de l'exploitation et dans les paysages, formation 
des sols 

Production primaire  Amélioration de la croissance/du couvert végétal 

Maintien des cycles de vie des espèces  Habitat pour les espèces, notamment les espèces migratrices 

Connectivité des habitats  Dispersion des semences par zoochorie ou zoogamie 

Maintien de la diversité génétique  Protection et conservation du patrimoine génétique 

Services culturels : avantages non matériels que les gens tirent des écosystèmes 

Offre de loisirs  Eco/agrotourisme, sports, spectacles et autres activités récréatives  
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Systèmes de connaissances et valeurs 
éducatives  

Connaissances traditionnelles et formelles sur la race, le pâturage et les 
systèmes socioculturels de la région, découvertes scientifiques 

Patrimoine culturel et historique  

La présence d'une race locale dans la région contribue à maintenir des 
éléments de la culture et/ou de la vie locale qui sont valorisés en tant que 
patrimoine culturel de la région ; identité culturelle, en particulier pour les 
peuples autochtones. 

Inspiration pour la culture, l'art et le 
design  

Art et artisanat traditionnels ; mode ; enrichissement et inspiration culturels, 
intellectuels et spirituels ; animaux de compagnie ; publicité ; manifestations 
culturelles ;  

Patrimoine naturel (paysage)  
Valeurs associées au paysage tel qu'il a été façonné par les animaux eux-
mêmes ou en tant que tel, par exemple les valeurs esthétiques, l'inspiration 

Expérience spirituelle et religieuse  
Valeurs liées aux rituels religieux, au cycle de la vie humaine telles que les 
cérémonies religieuses, les funérailles ou les mariages. 

Tableau 1 : Services Écosystémiques fournis par l'agriculture, l'élevage et l'agropastoralisme 
(Réalisé à partie de (MEA 2005; Tibi and Therond 2017) 

C. Des services écosystémiques en lien les uns avec les autres : la notion de bouquet 
de services 

La notion de bouquet de services vise à prendre en compte la coexistence des différents SE et 
à caractériser leurs interactions (Dumont et al. 2019; Accatino et al. 2019). Ces dernières 
peuvent-être positives (synergies) ou antagonistes. Plusieurs auteurs ont souligné que le fait 
de se concentrer sur la production d'un seul service écosystémique peut avoir un impact 
négatif sur la fourniture d'autres services écosystémiques, et implique de faire des compromis 
(trade-off) (Accatino et al. 2019).  

Parmi les plus importants facteurs de perte de services écosystémiques figurent 
l’artificialisation des terres par l’urbanisation et l'expansion des terres agricoles. En effet, en 
agriculture, l'intensification de l'utilisation des terres a un impact négatif sur la biodiversité 
(Dettenmaier et al. 2017) et sur d'autres services écosystémiques tels que le stockage du 
carbone dans les sols (Teillard et al. 2017). Les prairies permanentes peuvent par exemple 
favoriser les synergies entre les SE, car elles permettent d’assurer une production agricole 
conjointement à d'autres SE tels que la séquestration du carbone et le maintien d’une grande 
biodiversité (Accatino et al. 2019). Les interactions entre la pression du pâturage, le climat, le 
sol et la biodiversité sont essentielles pour expliquer la fourniture de SE fondamentaux. 
L’impact du pâturage sur les autres SE reste incertain car des interactions omniprésentes entre 
la pression du pâturage, le climat, les propriétés du sol et la biodiversité peuvent se produire 
mais n'ont jamais été abordées simultanément (Balzan et al. 2020; Maestre et al. 2022). Les 
différents modes de gestion et de conduite (lâcher-dirigé, garde, pâturage sur parcs mobiles, 
etc.) vont également avoir un impact différent sur les autres SE. 

Il est donc important de comprendre comment l’élevage est lié à d'autres services 
écosystémiques afin d'identifier des stratégies pour atténuer les compromis et promouvoir 
les synergies (Dumont et al. 2019). L’approche par bouquets de services cherche à questionner 
les compromis socio-éco-environnementaux actuels et à imaginer des voies ou mesures « 
gagnantes-gagnantes », ou « gagnantes-pas perdantes », entre différents critères (Dumont et 
al. 2019). Cette approche est souvent citée comme une voie vers laquelle se tourner pour 
traiter les différents SE au même niveau de priorité, ainsi que pour évaluation des compromis 
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et des synergies entre eux. Elle a donc le potentiel de faciliter l'incorporation des SE autres 
que d’approvisionnement dans les agendas politiques (Bernués et al. 2014) 

II. Les différentes méthodes d’estimation des bouquets de Services Écosystémiques 

A. L’évaluation biophysique des services écosystémiques 

Suite à l'Évaluation des écosystèmes pour le millénaire (Millennium Ecosystem Assessment – 
MEA) commandée par l'ONU en 2000, la France a lancé en 2012 le programme Évaluation 
Française des Écosystèmes et des Services Ecosystémiques (EFESE). L'EFESE a pour objectif de 
fournir des outils d'évaluation SE rendus par les différents types d'écosystèmes afin de 
« sensibiliser les acteurs aux valeurs de la biodiversité et à éclairer les processus de 
planification nationaux et locaux de développement » (Tibi and Therond 2017). Ce programme 
est lancé à l’échelle de tout le territoire et les écosystèmes ont été ont été répartis en six 
grands types faisant l’objet d’études thématiques : les écosystèmes forestiers, agricoles, 
urbains, les milieux humides ; les milieux marins et littoraux ainsi que les zones rocheuses et 
de haute montagne. L’INRAE a été chargée du volet « écosystèmes agricoles » et l’un des 
enjeux associés à l’analyse des SE fournis par ces écosystèmes est d’élaborer des systèmes de 
production dont le recours aux intrants est limité, qui reposent davantage sur les SE et qui 
répondent aux enjeux sociétaux tels que la conservation de la biodiversité et la réduction des 
impacts environnementaux. 

Pour être efficace et atteindre cet objectif, le cadre d'analyse des SE fournis par les 
écosystèmes agricoles doit préciser le statut et les rôles spécifiques de ces services et des 
pratiques de production agricole. Pour ce faire, les experts du programme français EFESE ont 
identifié des méthodologies permettant de quantifier le niveau de fourniture de chaque SE.  

Deux grands types d'approches ont été employés : (Tibi and Therond 2017) 

- À l’échelle de la parcelle, les SE rendus par le fonctionnement du système sol-plantes-
animaux ont été quantifiés grâce à des modèles de simulation dynamique des 
interactions entre le système de culture, le sol, l’animal et le climat.  

- À l’échelle du paysage, les SE ont été quantifiés à l'aide d'indicateurs de configuration 
et de composition du paysage.  

Cependant, par manque de données, certains écosystèmes n’ont pas pu être caractérisés par 
l’étude. Les écosystèmes de cultures permanentes en font partie ainsi que les systèmes 
agropastoraux qui reposent grandement dessus.  

B. L’Évaluation économique des services écosystémiques 

Alors que l’analyse biophysique des SE vise à analyser les interactions entre le fonctionnement 
des écosystèmes et les SE, l’analyse économique cherche quant à elle à faire le lien entre les 
SE et le bien-être humain. L'approche biophysique aboutit le plus souvent à des indicateurs 
de SE qui ne sont généralement pas facilement et directement utilisables par les économistes 
(Tibi and Therond 2017). De plus, l'approche économique vise souvent à quantifier les 
avantages dérivés des SE, plutôt que les SE eux-mêmes, afin d'attribuer une valeur à ces 
derniers. L’identification de ces avantages est par ailleurs complexe car elle est propre aux 
différents acteurs ou bénéficiaires qui retirent chacun des bénéfices différents des SE. Par 
exemple, l’agriculteur bénéficie du SE de fourniture d’azote minéral fourni par le fumier de 
ses animaux d’élevage ce qui lui permet de réduire ses coûts en engrais azotés. L’avantage 
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tiré par un citoyen de ce même SE est l’évitement des impacts environnementaux de 
l’utilisation d’engrais azotés. 

L’évaluation monétaire peut-être un levier intéressant pour encourager les pratiques 
vertueuses mais elle s’adapte principalement aux services d’approvisionnement ou de 
régulation qui sont plus facilement quantifiables et auxquels on peut attribuer une valeur 
marchande. Cependant, l’évaluation économique des services culturels ou de soutien s’avère 
très compliquée et a tendance à les évincer des politiques publiques (Röhrig et al. 2020) 

III. Les politiques publiques actuelles et leurs enjeux 

A. Des politiques indispensables au maintien de l’agropastoralisme 

En France et en Europe, la Politique Agricole Commune (PAC) est la principale politique 
publique régulant l’agriculture et l’élevage. À ses débuts en 1962 elle visait principalement à 
moderniser et intensifier l’agriculture pour pouvoir atteindre l’autonomie alimentaire de 
l’Europe, garantir des prix stables et un revenu décent aux agriculteurs. Au cours des années 
2000, la PAC est vivement critiquée pour son impact négatif sur l’environnement. C’est à cette 
époque que la notion de développement rural et l’idée d’un second pilier de la PAC émerge. 
Ce second pilier soutient une politique de développement rural, d’un point de vue social, 
économique mais également environnemental afin de préserver les milieux naturels. Le 
critère de production n’est plus le seul à être pris en compte, la notion de service 
environnemental émerge. Les États membres choisissent parmi les mesures 
agroenvironnementales proposées celles qu’ils vont mettre en place sur leur territoire et 
décident du montant qu’ils vont y accorder.  

Les aides de la PAC représentent la principale source de revenus pour les éleveurs en France 
(77% des revenus avant impôts en moyenne), en particulier pour les éleveurs pastoraux. En 
effet, les exploitations mixtes lait-viande, ovins-caprins et de polyculture-élevage situées en 
zone à handicaps dégagent des revenus plus faibles que celles situées en plaine. Le poids des 
aides directes dans les revenus avant impôts pour les exploitations en montagne atteint 138% 
contre 48% dans les zones sans handicap (Chatellier et al. 2021). 

Les exploitations agropastorales françaises, dépassant les 40 000 € de chiffre d’affaire, 
utilisent près de 10 millions d'hectares de surface en herbe et comptent 1,5 million d’UGB. 
Elles valorisent ainsi près du tiers de la surface agricole française (Chambre d’agriculture 
Ariège 2020). De plus, elles contribuent à la création de valeur et au maintien et 
développement d'un tissu économique et social dans les régions montagneuses 
méditerranéenne. En effet, les exploitations agropastorales génèrent annuellement un 
potentiel économique de 8,5 milliards d’euros, 10 milliards d’euros de services non-marchand 
et représentent plus de 250 000 emplois (Chambre d’agriculture Ariège 2020). 

Depuis 2010 et encore en 2015, l'Union Européenne et la France ont reconnu les valeurs 
économiques, environnementales et sociales des surfaces pastorales en affinant les critères 
d'éligibilité pour les subventions de la PAC. Ces dernières peuvent actuellement prétendre aux 
aides surfaciques de la PAC. Le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(FEADER), géré au niveau régional via les Programmes de développement rural régionaux 
(PDRR), représente une ressource financière importante pour les systèmes agropastoraux à 
travers différentes mesures Figure 1. 
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Les Paiement pour Services Environnementaux (PSE) sont des dispositifs économiques qui 
visent à orienter les agriculteurs vers des comportements plus vertueux d’un point de vue 
environnemental via des aides économiques. Ils sont financés par des bénéficiaires directs des 
SE fournis par les agriculteurs (entreprises d’agroalimentaire, collectivités territoriales, 
gestionnaires de milieu, etc.) et sont conditionnés à l’atteinte de résultats. Ils se développent 
de plus en plus et pourraient permettre de financer les SE généralement peu pris en compte 
dans les politiques publiques (services culturels, etc.).  

Le système de production très extensif des exploitations agropastorales réduit les 
performances économiques (Bernués et al. 2011) et ce type d’aides (MAEC, PSE, ICHN, etc.) 
permettent de maintenir ces activités et les SE qui y sont associés.  

 

Figure 1 ; Principales mesures de soutien au pastoralisme 

A. Les limites de ces politiques 

Comme dit précédemment, peu de politiques publiques concernant l’impact environnemental 
de l’élevage prennent en compte la totalité des SE et leurs interaction positives ou négatives. 
Les politiques mises en place permettent de maintenir l’élevage pastoral et les SE qui y sont 
associés en encourageant les pratiques vertueuses. Cependant, avec du recul sur des mesures 
telles que les MAEC, on remarque que ces dernières sont davantage perçues comme des 
mesures purement financières par certains éleveurs qui manquent d’implication dans 
l’application de ces mesures. La difficulté de vérifier si les pratiques vertueuses sont 
effectivement appliquées, particulièrement en milieu pastoral, rend le suivi plus difficile.  

 

Conclusion 

 

L’évaluation précise des SE associés à l’élevage agropastoral reste difficile, du fait du manque 
de données à une échelle suffisamment fine ou par manque d’indicateurs pour évaluer les 
biens publics tels que les paysages, la qualité de l’air ou les services culturels. Les indicateurs 
actuels sont souvent indirects et offrent une information partielle. L’approche par bouquets 
de services pourrait être une approche plus équilibrée, mais la littérature reste encore 
théorique et ne permet pas d’intégrer les bénéfices tirés dans les politiques publiques.  
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L’agropastoralisme étant une pratique à faible impact environnemental, son maintien via des 
aides valorisant sa fourniture de SE permettrait de pérenniser une pratique extensive qui 
participe au maintien des zones ouvertes en montagne ainsi qu’au maintien d’une mosaïque 
paysagère favorable à une biodiversité spécifique de l’écosystème alpage. 
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